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— PREPARED STATEMENT — CHECK AGAINST DELIVERY — 

 

Madame la Présidente, 

Mesdames et Messieurs les députés, 

Mesdames et Messieurs, 

Je remercie la Commission des pétitions pour 

son invitation à cette audition. 

Je viens ici pour témoigner de la mise en œuvre 

du programme "Europe pour les citoyens". Si 

l'objectif de l'audition d'aujourd'hui et de 

discuter des moyens de restaurer la confiance 

des citoyens de l'Union dans la démocratie et 

dans les institutions européennes le message 

que je souhaiterais faire passer aujourd'hui 

ici est un message d'espoir. 

http://eacea.ec.europa.eu/
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Quelques mots de présentation, tout d'abord, 

sur le programme "Europe pour les citoyens". Ce 

programme qui fête son dixième anniversaire a 

été créé dans le but de soutenir la 

participation démocratique et une citoyenneté 

active en Europe et sur les sujets européens. 

Une partie de ce programme est également dédiée 

au soutien à des projets qui travaillent sur 

l'histoire européenne et les mémoires des 

moments importants, parfois tragiques, de notre 

histoire commune. Il est doté d'un budget de 

185,5 millions d'euros sur la période de 

programmation actuelle 2014-2020, ce qui 

représente environ 26,5 millions d'euros par 

an. Il s'adresse aussi bien aux organisations 

de la société civile organisée qu'aux 

collectivités territoriales. Il couvre les 28 

États-membre de l'Union européenne ainsi que 

les pays des Balkans occidentaux. C'est un 

programme dont la pertinence et l'efficacité 

ont été saluées par ce Parlement dans une 

Résolution adoptée à une très large majorité le 

2 mars dernier. 

Un message d'espoir, disais-je, car au fil de 

nos appels à propositions semestriels, c'est 

par centaines que nous recevons des 

propositions de projets de l'Europe entière. 

Tous témoignent de la vitalité de la société 

civile européenne et de la volonté des 

citoyennes et des citoyens européens de 

s'engager dans le débat démocratique sur les 

sujets aujourd'hui les plus importants à 

l'ordre du jour politique européen. 

Lors de notre dernier appel la proposition pour 

la mesure "jumelage de villes" en mars dernier 

nous avons reçu près de 500 projets. Pour la 

mesurant "réseaux de villes" nous avons reçu 

près de 150 projets au 1er mars dernier. Pour 

le volet "société civile" c'est 366 projets que 

nous avons reçus et pour le volet "mémoire" 

près de 300. 
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Et notre programme est loin de concerner 

uniquement une "bulle bruxelloise" ou des 

élites académiques des capitales de l'Union 

européenne. S'il est vrai que nous soutenons 

des organisations basées à Bruxelles et des 

think-tanks bien connus dans cette enceinte, 

notre programme soutient aussi des projets de 

toute petite taille dans des communes de 

l'Europe entière. Bien souvent le montant de 

nos subventions ne dépasse pas 5000 €. Cette 

diversité dans la taille des projets que nous 

soutenons, dans la nature de nos partenaires, 

nous donne une vision assez juste des sujets 

qui animent la société civile organisée en 

Europe. Dès lors, que nous disent nos 

partenaires ? Que nous disent les conclusions 

des projets que nous soutenons ? 

Ils révèlent, il est vrai, une forme de 

désenchantement des citoyens dans la démocratie 

européenne. La consultation publique réalisée 

par la Commission européenne sur la citoyenneté 

dans l'union Européenne en 2015 l'avait 

d'ailleurs déjà illustré. Aujourd'hui, au 

niveau européen comme au niveau national ou au 

niveau local, l'acte de voter ne suffit plus 

aux citoyens européens. Ils demandent 

davantage: 

o Ils demandent davantage de transparence dans 
la gouvernance au niveau européen : éthique 

et intégrité, données ouvertes, accès aux 

documents, etc. Ceci est désormais considéré 

comme un préalable, une condition sine qua 

non pour permettre le contrôle par les 

citoyens de leurs élus. Je me réjouis de 

partager ce panel avec Monsieur Daniel 

Freund, qui représente ici Transparency 

international, une organisation avec laquelle 

notre programme a beaucoup collaboré. 

o Les citoyens demandent également davantage de 
consultations. Des consultations publiques en 

amont de l'élaboration des lois ou au moment 
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des analyses d'impact, tout en ayant une 

conscience aiguë des risques de confiscation 

de ces processus de consultation par des 

intérêts particuliers. 

o Troisièmement les citoyens demandent 
davantage de participation. Elsa Lironi, qui 

travaille pour ECAS et que nous soutenons 

également, nous expliquera certainement 

comment la coproduction législative est 

désormais à portée de main à travers la 

méthode du crowdsourcing. Si cette méthode 

n'a, à ma connaissance, pas encore été 

utilisée au niveau européen, elle a déjà fait 

ses preuves aux niveaux national et local. 

 

Mais l'engagement des citoyens européens, tel 

que le révèlent les projets que nous soutenons 

à travers notre programme, ne se limite pas à 

des propositions d'amélioration des procédures 

la démocratie européenne. Les citoyens, la 

société civile organisée, les pouvoirs locaux 

en Europe s'impliquent directement dans les 

débats les plus importants de l'ordre du jour 

européen, en paroles mais surtout en actes. 

C'est ainsi que nous avons vu à travers les 

projets que nous avons soutenus comment la 

société civile européenne a pris à bras le 

corps la question de la gestion de la crise 

migratoires et des réfugiés en Europe. Des 

projets formidables, au budget souvent modeste 

de quelques dizaines de milliers d'euros, ont 

montré comment une approche transnationale, au 

niveau local, peut favoriser la compréhension 

et la gestion du phénomène migratoire sans 

précédent qu'a connu l'Union européenne ces 

dernières années. 

Cette année, probablement suite aux 

propositions de la Commission européenne sur le 

futur de l'Europe, et suite au vote britannique 

sur la sortie de l'Union européenne, c'est ce 
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dernier thème qui a particulièrement mobilisé 

les porteurs de projets. 

Les années précédentes, la solidarité en temps 

de crise économique était au premier plan des 

projets proposés. 

 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 

députés, quand les discours populistes 

simplifient à dessein la réalité économique 

politique et sociale de l'Union européenne, les 

projets que nous soutenons montrent qu'au 

niveau local, grâce à une société civile 

organisée et active, les citoyennes et les 

citoyens se saisissent des principaux problèmes 

d'échelle continentale dans toute leur 

complexité, et formulent des propositions de 

solutions adaptées à la réalité telle qu'ils la 

vivent ou la perçoivent . 

 

J'en reviens donc à la question posée. Comment 

restaurer la confiance ? Comment combler le 

fossé entre les promesses et la réalité de ce 

qu'accomplit l'Union européenne ? La leçon 

principale que je tire de l'expérience de la 

mise en œuvre du programme "Europe pour les 

citoyens", Madame la Présidente, c'est que 

l'Union européenne doit savoir soutenir, et 

faire l'effort d'écouter, les citoyennes et 

citoyens qui, de nos métropoles aux communes 

les plus reculées de notre continent —sans 

oublier les régions ultra périphériques— 

s'engagent pour faire vivre la démocratie 

européenne. Il s'agit ni plus ni moins que de 

libérer et d'accompagner les énergies qui sont 

là, devant nous. 
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Madame la Présidente, il y a deux semaines de 

cela vos collègues du Parlement de la région de 

Bruxelles avaient invité Pierre ROSANVALLON pour 

une leçon sur la crise de la démocratie. 

J'espère ne pas trahir sa pensée en disant 

qu'il considère qu'une des réponses possibles à 

la crise de la représentation démocratique qui 

affecte les institutions européennes comme les 

institutions nationales et locales, est de 

compléter la représentation démocratique 

traditionnelle parce qu'ils appellent la 

"représentation narrative". C'est-à-dire : 

rendre présent dans l'espace public les 

problèmes vécus dans la société. À son niveau, 

et grâce aux moyens que l'autorité budgétaire a 

bien voulu lui accorder depuis 10 ans, le 

programme "Europe pour les citoyens" illustre 

bien de quelle manière il est possible de 

donner la parole aux citoyennes et aux citoyens 

sur les sujets pertinents à l'échelle de 

l'Union et qui les concernent directement. 

J'en suis convaincu, Madame la Présidente : 

voilà peut-être une des nombreuses manières de 

restaurer la confiance dans le projet européen. 

Je vous remercie. 

 

* 

* * 

 


